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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission du tourisme et du patrimoine s'est réunie afin d'examiner la pétition pour le respect et la préser-
vation du patrimoine à la suite du cas du site classé Notre-Dame de Foy.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Springuel vise à
demander le respect et la préservation du patrimoine
après avoir tiré le constat que la Commune de Ge-
nappe n’a pas assuré l’entretien et la protection du site
classé Notre-Dame de Foy.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 251 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie ;

Considérant les réponses apportées par Mme la Mi-
nistre aux questions et observations des membres de la
Commission ;

Considérant que le Parlement reste attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

M. Springuel a introduit une pétition sur le site web
du Parlement de Wallonie le 8 juillet 2025 et au format
pdf les 1er et 8 septembre 2025 en application du droit
ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a été clôturée le 19 septembre 2025 et a
recueilli 251 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission du tourisme et du patrimoine le
24 septembre 2025.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 10 novembre 2025, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : M. Chintinne, Mme De-
salle (Rapporteuse), MM. Dupont (Président), Gardier,
Massaki Mbaki (Art. 47.3), Mmes Muratore, Pécriaux,
M. Resinelli (Art. 47.4), Mme Roberty, M. Soupart.

Ont assisté aux travaux : M. Janssen.
Mme Lescrenier, Ministre du Tourisme, du Patrimoine
et de la Petite enfance.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Janssen indique que la Wallonie dispose d’un pa-
trimoine riche et diversifié, témoin vivant de son his-
toire et de sa culture. Sa conservation, sa transmission
et sa valorisation ne peuvent être envisagées isolément.
Il doit vivre avec son époque et intégrer les enjeux ac-
tuels.

Dans ce cadre, il souligne l’importance pour le Gou-
vernement de veiller au corpus des biens protégés et
classés et d’adapter les mesures de protection tout en
renforçant la collaboration avec les pouvoirs locaux.

La présente pétition invite les députés à se pencher
sur la mise en oeuvre concrète de la politique patrimo-
niale et à renforcer la cohérence entre les différents ni-
veaux de pouvoir. La décision finale concernant ce
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permis d’urbanisme revient à la Région wallonne, et
l’intervenant encourage cette dernière à appliquer les
principes évoqués au cas sur lequel porte la pétition.

Mme Desalle poursuit en précisant que le patri-
moine wallon mérite le plus grand respect et que c’est
pour cette raison que le Code du patrimoine encadre sa
protection. L’Agence wallonne du patrimoine
(AWaP), dont la mission est d’accompagner, de ga-
rantir la conservation et la restauration du patrimoine,
y participe pleinement.

Il est toutefois important de souligner que, dans le
cadre de ce dossier, toutes les procédures ont été res-
pectées pour l’obtention de l’autorisation patrimoniale
sollicitée par la commune. Cette démarche visait à ré-
gulariser la situation et à se conformer à la législation.
Elle relève la tenue de deux réunions patrimoniales
avec l’AWaP, témoignant d’un travail concerté et
constructif.

L’autorisation délivrée fixe désormais les balises
claires pour l’aménagement des bordures de la parcelle
ainsi que pour l’accueil temporaire des caravanes.
Concernant l’intérêt paysager du site, une demande de
classement peut être introduite plus largement.

Elle rappelle que pour préserver le patrimoine clas-
sé, le Code du patrimoine prévoit des sanctions en cas
de manquement aux prescriptions. Tout signalement
ou interpellation de l’AWaP concernant une infraction
est donc pris en compte et suivi.

Cependant l’AWaP ne peut se substituer aux proprié-
taires des biens protégés. Ces derniers sont respon-
sables du respect des règles en vigueur sous peine de
sanctions. Elle précise que Mme Gysen a adressé sur le
sujet une question écrite à Mme la Ministre.

Mme la Ministre remercie les signataires de la péti-
tion de faire remonter leurs préoccupations.

M. Janssen a évoqué la cohérence nécessaire entre
les différents niveaux de pouvoir. Elle rappelle que le
Code wallon du patrimoine prévoit toute une série de
balises en la matière.

Elle conclut en indiquant que le contrôle de l’état et
de l’usage approprié des biens classés fait partie des
missions de l’AWaP, mais ne se fait pas de manière
systématique, compte tenu du nombre de biens classés
en Région wallonne.

IV. CONCLUSIONS

La Commission du tourisme et du patrimoine a pris
connaissance de la pétition déposée par M. Sprin-
guel pour le respect et la préservation du patrimoine à
la suite du cas du site classé Notre-Dame de Foy. 

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 251 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie ;

Considérant les réponses apportées par Mme la Mi-
nistre aux questions et observations des membres de la
Commission ;

Considérant que le Parlement reste attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

C. DESALLE

Le Président,

J. DUPONT
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PÉTITION 
REÇUE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT 

 
 
 
Concerne : Pétition pour le respect et la préservation du patrimoine à la suite du cas du site 

classé Notre-Dame de Foy 
 
 
 
Mesdames et Messieurs les Parlementaires, 
 
La présente pétition fait suite à la pétition « Oui à la préservation du site Notre-Dame de 
Foy », réalisée sur le site web « Les lignes qui bougent », qui a récolté 1966 signatures, dont 
677 belges. Cette plateforme ne permettant pas l’authentification des signataires dans les 
formes requises par le Règlement du Parlement, la présente initiative vise à réaliser cette 
même pétition dans les formes souhaitées par le Parlement de Wallonie. 
 
Cette pétition est un appel au respect de l’État de droit et à une gouvernance exemplaire, 
soulevé par le site classé Notre-Dame de Foy qui est localisé à Loupoigne (entité de Genappe 
en Brabant wallon). 
 
En 2009, la Commune avait demandé le déclassement du site, qui fut refusé. 
 
Aujourd’hui, après 15 ans de déni des autorités communales face à ses obligations de respect 
du patrimoine et d’urbanisme ainsi que de nombreux rappels citoyens aux administrations 
pour qu’elles veillent à faire respecter ces droits, nous sommes face à une situation ubuesque. 
 
La Commune a déposé une demande de régularisation urbanistique avec un accord préalable 
de l’administration du patrimoine (AWaP) qui s’apparente à une simple notification. 
L’AWaP justifie cet accord (réf : FT14858) par l’état dégradé du site, alors qu’elle n’a pas 
veillé à faire respecter le patrimoine dont elle a la gestion et que la Commune a, par ses 
actions, contribué à sa dégradation... 
 
La Commune peut donc se conforter dans son absence de respect des règles ! C’est inaudible 
pour nous, citoyens ! 
 
Ce patrimoine est pour nous un paysage important, lieu de promenade et de respiration. De 
plus, le permis du nouveau quartier I-Dyle avec ses 300 logements a été accordé par la 
Commune en s’organisant autour de cet écrin de verdure. 
 
Pour ces raisons, nous avons réitéré, en parallèle auprès de l’AWaP, l’intérêt patrimonial du 
site par une demande d’extension du classement pour y adjoindre, entre autres, les intérêts 
paysagers du site. 
 

5

ANNEXE



Nous appelons les parlementaires à se positionner sur les questions suivantes : 

1) Pour des raisons d’intérêt général, peut-on bafouer notre patrimoine ?

2) Une commune, une administration, peut-elle s'asseoir sur ses obligations tout en les
imposant aux citoyens ?

3) La notion de protection patrimoniale : "protéger" est-ce laisser aller et abandonner ou être
actif à la défense ?

4) L’intérêt paysager dans le patrimoine : le paysage, patrimoine silencieux qui se construit
au fil du temps, ne mérite-t-il pas d’être reconnu au niveau des sites classés ?

5) Exemplarité des autorités : les communes et administrations doivent-elles montrer
l’exemple en matière d’aménagement et de préservation ?

6) L’accueil d’un seul groupe de gens du voyage (interview 17/4/25, L’Avenir BW), justifie-
t-il l’abandon de tous principes d’aménagement dont les recommandations régionales pour
ceux-ci ?

Bien cordialement, 

Pétition reçue le : 08/07/2025 

Auteur : SPRINGUEL Florian 
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